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Une fracture s’est creusée au sein des Nations unies
suite à la demande de la Palestine d’obtenir le statut
d’État  reconnu.  Pourtant,  le  Conseil  exécutif  de
l’Unesco  (Organisation  des  Nations  unies  pour
l’éducation,  le  science  et  la  culture),  l’agence
spécialisée  des  Nations  unies  dont  le  but  est  de
promouvoir la collaboration internationale au moyen
de l’éducation et de la culture, a décidé d’approuver
la  demande  d’adhésion  palestinienne  à  cet
organisme.

Israël  a  réagi  en  exprimant  sa  crainte  que
l’appartenance palestinienne à l’Unesco, qui s’occupe
de classer certains sites au patrimoine mondial de
l’humanité,  puisse  être  utilisée  pour  contester
davantage la  propriété  culturelle  de certains  lieux
saints de la région : un sujet sensible, car beaucoup
de ces sites sont sacrés à la fois pour les juifs, les
musulmans  et  les  chrét iens .  En  2010,  le
gouvernement israélien a classé deux sanctuaires de
Cisjordanie – le tombeau des Patriarches à Hébron et
le tombeau de Rachel à Bethléem – au patrimoine
israélien, s’attirant ainsi la colère des Palestiniens.

Dans un contexte plus large, Israël estime que les
Palestiniens tentent de « politiser l’Unesco », et voit
leur reconnaissance par un organisme affilié à l’Onu
comme une étape vers leur adhésion à la Cour pénale
internationale –  ce qui  menacerait,  si  certains cas
étaient  traduits  devant  la  Cour,  la  liberté  de
déplacement de plusieurs dirigeants israéliens.

Les États-Unis remettent en question la décision de
l’Unesco et menacent de lui couper les vivres, ce qui
réduirait  son  budget  du  quart.  Parallèlement,  le
Congrès  américain  a  affirmé  qu’il  réduira  de
200 millions l’aide à la Palestine, en représailles pour
ses tentatives d’obtention d’un statut officiel  de la
part de l’Onu, bien que l’administration Obama et les
responsables de la sécurité en Israël ne soient pas en
faveur de cette mesure.

Hilary  Clinton,  la  secrétaire  d’Etat  américaine,  a
déclaré en référence à cette question : « J’ai trouvé
plutôt déroutant et quelque peu inexplicable que des
organismes  de  l’Onu  en  viennent  à  prendre  des
décisions au sujet d’un Etat ou du statut d’un Etat,
alors qu’une demande de la part de cet Etat a été
présentée aux Nations unies. La décision sur le statut
doit être débattue à l’Onu, et non dans des groupes
auxiliaires. »  La direction palestinienne a réagi en
accusant les Etats-Unis de parti pris pro-israélien, et
continue à chercher à régler le désaccord à l’Onu.

Le président Abbas,  sollicitant l’appui  européen,  a
d é c l a r é  l o r s  d ’ u n  v o y a g e  e n  E u r o p e  l e
6 octobre 2011 : « Vous avez soutenu le printemps
arabe  en  quête  de  démocratie  et  de  liberté.
Maintenant, c’est au tour du printemps palestinien,
qui appelle à la liberté et à la fin de l’occupation.
Nous méritons votre soutien. »
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